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Paris, le 26 mai 2023  

 

LE GOUVERNEMENT S’ATTAQUE AUX FORETS DE 
PROTECTION ENCORE ET … TOUJOURS 

 
 
Un projet de décret, mis en consultation jusqu’au 5 mai, menace le statut des forêts de protection. 
Pour faciliter le déclassement de ces forêts et y réaliser des projets « aussi dignes d’intérêt que la 
protection de la forêt »…  
 
Pour pouvoir autoriser défrichements, extractions de matériaux, infrastructures, aménagements 
agricoles, implantation de réseaux, extension de bâtiments… et toutes sortes de travaux jusqu’ici 
strictement interdits dans ces forêts. 
 
Les forêts de protection sont pourtant reconnues, par la loi, nécessaires au maintien des terres en 
montagne, à la défense contre les avalanches et contre le risque submersion. Sont aussi classées en 
forêt de protection les forêts situées en périphérie des grandes villes pour le bien- être des citoyens ou 
pour des raisons écologiques.  
 
Les forêts de protection ne représentent qu’1 % en surface des forêts françaises. En 2018 le 
gouvernement désigné par l’actuel Président avait déjà réduit ce statut de haute protection en décidant 
par décret de pouvoir autoriser la recherche et l’exploitation souterraine de gisements de gypse dans 
ces forêts. Mais pour ce gouvernement et les lobbies, ce n’est manifestement pas suffisant !  
 
Par ce décret le Ministre de l’agriculture s’arrogerait purement et simplement le droit de décider seul du 
déclassement de parties de forêts de protection, prérogative jusque-là réservée au Conseil d’Etat.  
Drôle de conception de la répartition des pouvoirs ! 
 
Pour le SNUPFEN Solidaires, il s’agit d’une attaque grave contre la protection des forêts, donc des 
citoyens, des biens et au final contre l’intérêt général tout court.  
 
Pour cette raison, ce projet doit être immédiatement abandonné. 
 

 

QUELLE FORET POUR NOS ENFANTS ? 

Communiqué de presse du syndicat de l’Office National des Forêts 


